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1. PRESENTATION DU CADRE ET DU CONTEXTE DU 

PROJET ET DE LA PROCEDURE 

                                          

Objet de l’enquête 

Ces conclusions concernent l’enquête publique qui avait pour objet le projet de 

règlementation des boisements de trois communes de l’est triévois : Mens, Chatel en 

Trièves et Saint Jean d’Hérans.  

Le maître d’ouvrage de la démarche est le Conseil départemental de l’Isère, en vertu 

des compétences qui ont été transférées de l’Etat aux départements depuis la loi du 

23 février 2005 relative au développement des territoires ruraux.  

Les trois communes se sont regroupées pour réaliser un projet de zonage au sein 

d’une commission intercommunale d’aménagement foncier (CIAF), instance pluri-

collégiale mise en place par le Département pour proposer un projet de règlementation 

sur l’ensemble de ce territoire. Sur ce projet, cette instance s’est réunie deux fois, et a 

travaillé en commissions et groupes de travail, sur environ 14 mois, de fin 2023 à début 

2025. 

Il faut noter que les règlementations applicables sur ces communes, à Mens en 

particulier, étaient anciennes et donc caduques et sans plus d’effet règlementaire.  

 

Le territoire 

Les trois communes de Mens, Chatel en Trièves et Saint Jean d’Hérans couvrent près 

de 9 000 ha en territoire de moyenne et haute montagne (de 600 à 2 700 m d’altitude), 

à 50 km au sud de Grenoble, en limite est de la Communauté de communes du 

Trièves. 

L’agriculture occupe 44 % du territoire (3 987 ha). Elle est dominée par l’élevage et les 

surfaces en herbe (61,6 %) et les céréales (37,5 %). On dénombre 68 exploitations 

avec une taille moyenne de 81 ha. 46 exploitations ont leur siège sur le territoire. 

Les espaces boisés (incluant les landes) représentent 4 966 ha soit 56 % du territoire. 

Selon le rapport de présentation du projet, les propriétés forestières privées sont plus 

morcelées à Chatel en Trièves et Saint Jean d’Hérans qu’à Mens, avec des tailles de 

parcelles extrêmement disparates. Les forêts détenues par les collectivités publiques 

(forêts départementales, communales, et domaniales) représentent en tout 40% des 

surfaces boisées, avec plus de 50% à Chatel en Trièves. 
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Plusieurs mécanismes sont à noter : 

• L’analyse comparative des photos aériennes 2000/2025 met en évidence un 

phénomène de déprise agricole à l’oeuvre. D’anciens terrains agricoles sont 

envahis par une végétation spontanée pré-forestière, particulièrement en lisière 

des massifs boisés.  

• La consommation foncière au niveau du Trièves atteint 19 ha/an de recul des 

surfaces agricoles, dont 16 ha/an de « consommation masquée » (achats 

résidentiels et de loisirs). Ce phénomène de péri-urbanisation est plus 

particulièrement marqué à Mens, du fait de l’extension du bourg engagée 

depuis les années 60. 

• Sur les massifs boisés de plus de 4 ha, une augmentation de 15,52 ha a été 

observée depuis les réglementations initiales (1986-1993). 

• Selon des entretiens conduits par la commissaire enquêtrice avec des élus de 

Chatel en Trièves et Saint Jean d’Hérans, ceux-ci s’interrogent sur le devenir à 

terme d’un certain nombre d’exploitations agricoles du fait du changement de 

génération de plusieurs exploitants et d’incertitudes sur les conditions de la 

suite. 

Par ailleurs le territoire du Trièves dans son ensemble présente une richesse 

écologique qualifiée d’exceptionnelle. Sur les trois communes, les inventaires 

environnementaux font état d’une dizaine de ZNIEFF, d’un site Natura 2000, de 

secteurs singuliers à préserver telles des zones humides et marécages, et des prairies 

sèches. 

Enfin, chacune de ces communes peut être affectée par des risques naturels selon la 

carte des risques datée de 1982 et actualisée en 1991 : glissements de terrain, 

éboulements, ruissellements, etc, pour lesquels les forêts représentent une protection 

relative. 

 

La règlementation des boisements 

La réglementation des boisements est une procédure d’aménagement foncier définie 

aux articles L.126-1 et suivants du Code rural et de la pêche maritime (CRPM), qui a 

pour objectifs de « […] favoriser une meilleure répartition des terres entre les 

productions agricoles, la forêt, les espaces de nature ou de loisirs et les espaces 

habités en milieu rural et [à] assurer la préservation des milieux naturels et la 

préservation des paysages remarquables » […]  

Le Code de l’environnement dispose que les projets de règlementations des 

boisements doivent faire l’objet d’une évaluation environnementale depuis le 1er janvier 

2013. Depuis le décret du 28 avril 2016 portant réforme de l’Autorité environnementale, 

c’est la MRAe Auvergne-Rhône Alpes qui est compétente pour délivrer un avis sur les 
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plans et programmes qui y sont soumis. Cette évaluation est une pièce constitutive du 

dossier d’enquête, comme l’est l’avis de la MRAe. 

Selon le Département, la réglementation de boisement poursuit plusieurs objectifs 

complémentaires : la préservation des espaces agricoles, la prévention de risques 

naturels par le maintien de boisements de protection, la préservation globale de la 

richesse écologique du plateau du Trièves, la protection des ressources en eau des 

captages. 

Néanmoins, l’approche qui prédomine est bien celle qui a prévalu dès l’origine de la 

loi sur les règlementations des boisements : il s’agit essentiellement de préserver les 

espaces agricoles de l’enfrichement et du boisement, eu égard aux enjeux de l’activité 

agricole sur les territoires ruraux. 

Le Conseil départemental de l’Isère a pris le 13 mars 2015 une délibération cadre pour 

la règlementation et la protection des boisements. Elle définit un certain nombre de 

règles, en particulier les seuils de surface suivants, qui font référence : 

• 0,5 ha pour les forêts alluviales et ripisylves de plus de 20 mètres de large 

• 4 ha pour tous les autres peuplements 

Les interdictions et réglementations ne peuvent concerner que des parcelles boisées 

isolées ou rattachées à un massif dont la superficie est inférieure à ces seuils. 

La réglementation définit trois zones distinctes sur chaque territoire communal : 

• Périmètre interdit (en rouge sur les plans de zonage) : les plantations et 
semis d’essences forestières y sont interdits. Sont exemptés : haies, plantations 
en agroforesterie, vergers, sapins de Noël. Durée de validité limitée à 15 ans, 
au-delà desquels le périmètre bascule en périmètre réglementé (s’il existe) ou 
libre. 

• Périmètre réglementé (en jaune sur les plans de zonage): le boisement y 
est possible sous conditions (déclaration préalable, respect de distances de 
recul vis-à-vis des fonds voisins, essences autorisées). Pas de durée de validité 
limitée. 

• Périmètre libre (en vert sur les plans de zonage): concerne a minima les 
massifs de plus de 4 ha. Leur gestion relève du Code forestier. Aucune 
restriction de boisement n’y est apportée. 

 

Les réglementations proposées visent, pour l’essentiel, à maintenir ouverts les 

espaces qui le sont actuellement et n’ont, de fait, pour seul impact que de préserver 

l’existant : continuum forestier constitué et espaces agricoles ouverts. 

D’autre part, la réglementation des boisements intervient sur une destination  

« potentielle » des sols : en effet, quel que soit le zonage établi, il n'entraîne aucune 

certitude sur le devenir de la parcelle. Ainsi, une parcelle boisée classée en périmètre 

interdit ou réglementé (après coupe rase) peut perdurer pendant des décennies, 

jusqu'à son exploitation. 
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Le projet 

Contrairement à certains des autres projets intercommunaux de règlements de 
boisement soumis simultanément à enquête publique par le Département, les 
approches et traductions règlementaires sont homogènes sur les trois communes. 
C’est le cas par exemple des périmètres de recul, ou du zonage de l’alpage à l’interface 
Mens/Châtel-en-Trièves).  

 

Synthèse des trois zones d’enjeux 

Le diagnostic a permis de définir trois grandes entités porteuses d’enjeux spécifiques : 

Zone Caractéristiques Traitement réglementaire 

Zone 1 : Bourgs, 
hameaux, plateaux 
agricoles 

Espaces urbanisés et exploités, le long 
des voies de circulation. Potentiel 
agronomique confirmé, enjeux 
paysagers, environnementaux et 
sociaux. 

Périmètre interdit. Maintien des milieux 
ouverts, protection contre les 
nuisances des boisements près des 
habitations. 

Zone 2 : Espaces 
boisés 

Massifs forestiers. Enjeux de production 
forestière, protection de l’eau, gestion 
des risques, environnement, paysage. 

Périmètre libre. Gestion de l’interface 
avec les espaces agricoles pour limiter 
la progression des boisements. 

Zone 3 : 
Boisements et 
surfaces pastorales 

Alpages et unités pastorales. Enjeux 
agricoles, paysagers et 
environnementaux croisés avec risques 
de ruissellement. 

Périmètre interdit (alpage ouvert) ou 
réglementé selon les secteurs, 
compatible avec les habitats et espèces 
de la directive Natura 2000. 

 

Synthèse du zonage proposé par commune 

Le plan de zonage fait référence pour chaque parcelle cadastrée en l’affectant à un 
périmètre précis, défini cartographiquement par des codes couleur : 

• Périmètre libre, les boisements sont et restent autorisés. Code couleur : vert. 

• Périmètre interdit, c’est celui qui est essentiellement préservé pour 

l’agriculture, il est interdit aux semis et replantations forestières. Code 

couleur : rouge. 

• Périmètre règlementé, le boisement est autorisé mais soumis à des règles de 

recul (parcelles agricoles mitoyennnes, cours d’eau, lieux habités etc. Code 

couleur : jaune. 
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Le projet de zonage adopté à l’unanimité par la CIAF se répartit comme suit : 

Périmètre Mens Châtel-en-Trièves St-Jean-d’Hérans 

Interdit 1 860 ha (68 %) 2 383 ha (52 %) 767 ha (46 %) 

Réglementé 4,5 ha (0,16 %) - 5 parc. 18,1 ha (0,4 %) - 38 
parc. 

3,8 ha (0,23 %) - 8 parc. 

Libre 870 ha (32 %) 2 149 ha (47 %) 894 ha (54 %) 

Dans ce projet, les périmètres réglementés sont très réduits (51 parcelles au total pour 

26,4 ha) et correspondent à des zones de transition présentant encore un potentiel 

agricole mais difficiles à entretenir. Leur existence est stratégique : en l’absence de 

périmètre réglementé préexistant, si la réglementation n’est pas révisée dans les 15 

ans, le périmètre interdit basculerait directement en périmètre libre (toute la 

commune). C’est précisément ce qui s’était produit avec les réglementations initiales 

de Mens et Saint-Jean-d’Hérans. 

Prescriptions en périmètre réglementé 

Les distances de recul en cas de boisement ou reboisement ont été harmonisées entre 

les communes, avec quelques spécificités locales : 

Fond voisin Min. cadre Mens / St-Jean-d’H. Châtel-en-Trièves 

Fonds agricoles 4 m / limite 6 m / limite 10 m / limite (6 m 

noyers/merisiers) 

Voiries 2 m 4 m / domaine public 4 m / domaine public 

Habitations (boist.) 30 m / mur 30 m / mur + 6 m / limite 30 m / mur + 6 m / limite 

Habitations (reboist.) 6 m / limite 15 m / mur 15 m / mur 

Cours d’eau 4 m / berges 4 m / berges 4 m / berges 

 

Essences autorisées : sur Saint-Jean-d’Hérans et Châtel-en-Trièves, seules les 

essences de l’arrêté MFR (matériels forestiers de reproduction) sont autorisées en 

zone réglementée. Sur Mens, aucune interdiction d’essence n’a été retenue. 

 

En outre, certains éléments singuliers sont exclus de ces prescriptions. On peut citer 

par exemple les parcs et jardins, haies champêtres, les vergers et pépinières, les 

parcelles plantées pour l’agroforesterie, les arbres isolés. 
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Espaces boisés classés (EBC) au PLU de Mens : 363,9 ha d’Espaces Boisés 

Classés existent sur Mens. Le classement EBC prévaut sur la réglementation de 

boisement. Le PLU étant en révision, certaines parcelles EBC pourraient être 

déclassées, ouvrant des possibilités de réouverture agricole. 

 

 

2. LE DEROULEMENT DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE    

 

L’enquête publique s’est déroulée sur 31 jours du lundi 2 février 2026 à 9h au 4 mars 

à 12h, horaire de fermeture au public des locaux des trois mairies. 

Ses conditions de mise en œuvre ont été très sérieusement préparées en amont lors 

de deux réunions avec les services du Département chargés du dossier, la Direction 

de l’accompagnement des territoires aux transitions/service agriculture et forêts. 

L’information du public a été assurée par deux séries de parutions dans deux journaux 

locaux, plus de 15 jours avant le début de l’enquête, puis 8 jours après son démarrage. 

Des affiches A2 sur fond jaune ont été apposées à partir du 2 février à l’entrée de 

chacune des trois mairies parties prenantes, ce pendant toute la durée de l’enquête. 

L’accès du public au dossier d’enquête a été assuré selon les modalités suivantes : 

• Publication numérique intégrale sur le site web du CD38 dès le démarrage de 

l’enquête, avec un lien d’accès.  

• Mise à disposition d’un dossier papier ainsi que d’un registre d’enquête auprès 

de chacune des trois communes concernées consultables aux jours et heures 

d’ouverture de chaque mairie, dont le détail figure sur l’avis d’enquête.  

A noter : la commune de Chatel en Trièves est issue de la fusion de deux 

villages : Saint Sébastien (siège de la mairie) et Cordéac (qui dispose d’une 

annexe mairie). Le dossier d’enquête était consultable dans chacun de ces 

deux lieux. 

Selon les dires des personnels d’accueil des mairies, le dossier d’enquête n’a que très 

peu été consulté. 

Le public avait la faculté de déposer des observations écrites sur les registres, par 

courrier à l’intention de la commissaire enquêtrice, et sur une adresse mail 

spécifiquement ouverte par les services départementaux : enquetepublique-afo@isere.fr> 

. 

  

mailto:enquetepublique-afo@isere.fr
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La commissaire enquêtrice a tenu une permanence dans chacune des mairies du 

projet : 

• Le samedi 7 février 2026 en mairie de Mens de 10h à 12h, 

• Le mercredi 25 février en mairie de Saint Jean d’Hérans de 10h à 12h, 

• Le mercredi 4 mars en mairie de Chatel en Trièves de 10h à 12h. 

Aucun public ne s’est présenté à ces différentes permanences. 

 

A la date de clôture de l’enquête le 4 mars à midi, la commissaire enquêtrice a 

enregistré trois observations écrites : 

• Deux d’entre elles ont été déposées cette même matinée sur le registre ouvert 

en mairie de Mens. Elles émanent pour l’une d’un particulier, pour l’autre d’un 

collectif qui s’intitule « le collectif triévois des naturalistes ». 

• Une contribution du Centre régional de la propriété forestière (CRPF) a été 

reçue le 24 février 2026 sur l’adresse mail ouverte par les services du 

Département pour la durée de l’enquête. Un tirage de cette contribution a été 

agraphé par les soins de la CE au registre d’enquête de Mens. 

 

En parallèle avec le déroulement de l’enquête, la commissaire enquêtrice a pu 

s’entretenir avec madame la présidente de la CIAF, et un élu responsable du suivi du 

projet dans chaque commune (voir PV de l’enquête pour plus de détails sur la teneur 

de ces contacts). 

 

3. LES ELEMENTS DE REFLEXION SUR LA DEMARCHE 

DE REGLEMENTATION QU’APPORTE L’ENQUÊTE  

 

L’avis rendu par la MRAe sur l’évaluation environnementale produite par les 

prestataires du Département (Chambre d’agriculture de l’Isère et SAFER) dans le 

cadre du projet est sévère. L’Autorité environnementale relève des lacunes 

importantes dans les éléments fournis par l’évaluation environnementale qui lui a été 

soumise sur des aspects jugés majeurs, comme la biodiversité, le changement 

climatique et l’eau. (Pour plus de détails, se reporter au rapport d’enquête partie 3.5.). 

Dans son mémoire en réponse, le Département précise que son cadre de référence 

en la matière avait été fixé avec les services de la DDT de l’Isère, à l’époque ou la 

préfecture de l’Isère était autorité environnementale compétente, voici plus de 10 ans. 
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Néanmoins, le maître d’ouvrage a produit en réponse à la MRAe une série d’éléments 

complémentaires intéressants, de nature à améliorer et préciser la prise en compte de 

l’approche environnementale dans les projets de règlement sur les différents territoires 

départementaux concernés. C’est ainsi que les services du Département ont produit 

un certain nombre d’annexes (7 en tout) en complément de l’évaluation 

environnementale initiale. 

Il est dommage que ces apports consistants en termes de contenus, qui représentent 

un réel enrichissement de l’évaluation initiale, n’aient pu faire l’objet d’un aller et retour 

avec la MRAe. En effet, le Département aura vraisemblablement à repenser peu ou 

prou son dispositif d’étude et de conception des futurs projets de règlementation des 

boisements et faire évoluer son référentiel. 

 

Il semble à la commissaire enquêtrice que : 

• La MRAe a un référentiel exigeant en matière d’évaluation environnementale, 

et a l’habitude d’instruire des études très complètes, en général réalisées par 

des bureaux d’études spécialisés. C’est l’approche « article R122-20 du Code 

de l’environnement », qui prend en compte globalement les impacts potentiels 

d’un projet -plan ou programme- sur les milieux, à partir d’un état initial finement 

décrit. 

• Le Département se réfère quant à lui à un cadre déterminé de façon plus 

limitative, fixé à l’origine avec un interlocuteur/instructeur de l’Etat différent, 

d’échelon départemental. La collectivité a une approche fidèle au Code rural et 

de la pêche maritime. Dans son mémoire en réponse à la MRAe, la collectivité 

indique d’ailleurs : La réglementation des boisements n’a pas vocation à évaluer 

la qualité des milieux naturels présents, elle ne fait que prendre en compte les 

milieux tels qu’ils ont été inventoriés ou classés par les autorités compétentes ». 

Cela relève d’une acception pointue du sujet, très opérationnelle, qui se résume 

à maintenir les équilibres entre zones agricoles, boisées et bâties, constitués à 

partir de l’état des lieux fonctionnel existant des parcelles, avec la 

préoccupation majeure de préserver au mieux les surfaces agricoles. 

Or la façon de concevoir et d’appréhender les enjeux environnementaux a beaucoup 

évolué toutes ces dernières années, redonnant toute sa place à l’étude des équilibres 

systémiques entre les différents milieux des régions rurales et de montagne. 

Sur plusieurs points de l’évaluation environnementale du dossier, l’effort d’articulation 

prospectif entre un état initial (qui mériterait d’être plus complet qu’il ne l’est), et les 

impacts potentiels -positifs ou négatifs- du règlement de boisement n’est pas établi 

concrètement. 

Les indicateurs de suivi sont pour l’essentiel des indicateurs de suivi du respect du 

règlement lui-même, et non de l’impact environnemental de celui-ci sur les milieux. 

Ces indicateurs relèvent des pouvoirs de contrôle et d’autorisations, et non de 
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l’évolution de la qualité écologique durable du territoire concerné, pour lequel aucun 

dispositif de suivi ne semble être pensé. 

Ces aspects donneront lieu à une recommandation de la commissaire enquêtrice. En 

effet, le Département pourrait être fondé, suivant les conclusions que ses instances 

tireront des enquêtes récentes, à revoir sa démarche de règlementation des 

boisements, en actualisant son protocole de travail, et en prenant mieux en compte 

les milieux ruraux et de montagne dans leur globalité écologique. 

 

 

4. LES APPORTS DES CONTRIBUTEURS DE L’ENQUÊTE 

AU PROJET DE REGLEMENTATION 

 

La contribution du Centre régional de la propriété forestière (CRPF) 

Le Centre national de la propriété forestière (CNPF) est un établissement public chargé 

notamment de l'assistance aux propriétaires fonciers de parcelles forestières, par 

l'établissement de plans de gestion de ces espaces. Ce sont les antennes régionales 

du CNPF qui assurent cette assistance sur demande des propriétaires.  

 

Le CRPF Auvergne-Rhône Alpes n'a pas communiqué au CD38 les plans de gestion 

des parcelles forestières intégrées dans les zonages du projet de règlement des 

boisements du sud Trièves. Ses représentants n’ont pas siégé au sein de la CIAF du 

sud Trièves.  

En revanche, il a transmis un avis et des commentaires sur le projet de règlement des 

communes de Mens et de Châtel en Trièves à la lumière de sa connaissance d'un 

certain nombre de situations locales liées aux forêts du Trièves.  

 

Le CRPF a soulevé une série de questions sur le zonage proposé sur ces deux 

communes. Elles sont de nature pour certaines à amender le projet de règlementation, 

à la lumière des précisions et des propositions contenues dans le mémoire en réponse 

du Département. 

Ces éléments font l’objet de recommandations et de réserves à l’avis de la 

commissaire enquêtrice. 

 

 Le projet de règlement pour la commune de Saint Jean d’Hérans n’a pas pu faire 

l’objet d’une telle analyse du CRPF pour des questions d’ordre matériel (problèmes 

techniques de traitement des données SIG). 
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La suite de procédure prévoit d’ailleurs que cet organisme soit destinataire pour avis 

des éventuelles modifications qui seraient issues de l’enquête publique, avant que le 

Conseil départemental n’arrête le règlement définitif. 

 

 

Il faut noter que la CIAF a adopté comme principe « de mettre en périmètre agricole 

(interdit) toute parcelle mixte agriculture/forêt » (mémoire en réponse du CD38). 

Or, les propositions du Département sur les parcelles « mixtes » conduisent plutôt à 

affiner le zonage pour l’adapter à la réalité des terrains considérés en termes 

d’exploitation. 

 

Sur la commune de Mens : 

Le Département reconnait des erreurs de classement sur des parcelles zonées en 

périmètre interdit (et non déclarées à la PAC) alors qu’elles comprennent des 

boisements majoritaires plantés depuis plus de 30 ans. Ces parcelles devraient être 

classées en périmètre libre : 

• C’est le cas de la parcelle E 281 (secteur « Les routes »),  

• De la parcelle A 963 (secteur « Eymery ») 

Un autre cas relevé par le CRPF concerne une parcelle non déclarée à la PAC, qui a 

eu une valeur agricole par le passé mais s’est enfrichée peu à peu. Cette parcelle 

pourrait être inscrite en zone réglementée. 

• Il s’agit de la parcelle A 29 (secteur « Aux marais ») 

Certaines parcelles déclarées à la PAC sont bien situées dans un massif forestier et 

ont été classées en périmètre interdit. Le Département suggère de les classer en 

périmètre libre : 

• Parcelles A 524-525-533-534 (secteur « Les Chaffraires) 

Il y a d’autre part des parcelles « mixtes » classées en zone interdite, alors qu’elles 

comprennent à la fois un boisement planté voici plus de 30 ans, en continuité avec 

un massif boisé de plus de 4 ha, et une surface déclarée à la PAC : 

• Parcelles A 366-339-567 (secteur « Serre du Thau-Les Mines ») 

• Parcelle 539 (secteur » Les Chaffraires ») 

• Parcelle D 709 (secteur « Routillon ») 

Pour ces cas, le Département propose de modifier la proposition de zonage de la CIAF 

et de découper ces parcelles afin de classer les boisements en périmètre libre, et les 

surfaces déclarées à la PAC en périmètre interdit. 
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Les dispositions ci-dessus font l’objet de réserves ou de recommandations dans 

l’avis de la commissaire enquêtrice. 

 

Sur la commune de Chatel en Trièves : 

De la même façon, des erreurs de classement sont reconnues sur la commune par le 

Département sur des parcelles zonées en périmètre interdit (et non déclarées à la 

PAC) alors qu’elles comprennent des boisements majoritaires plantés depuis plus de 

30 ans et adossées à des massifs de plus de 4 ha. Ces parcelles devraient être 

classées en périmètre libre. 

• Il s’agit des parcelles C 51-110-111-121 à 126-157 à 159 (« secteur les 

Verdons-Champ de la vigne »). 

• De la parcelle C 334 (secteur « Echarennes ») 

• De la parcelle E 300 (« Botta ») 

• De la parcelle E 51 (« Chambons »). 

 

Il y a également des parcelles « mixtes » classées en zone interdite, alors qu’elles 

comprennent à la fois un boisement planté voici plus de 30 ans, en continuité avec 

un massif boisé de plus de 4 ha, et une surface déclarée à la PAC : 

• Parcelle D 240 (gérée par un plan simple de gestion agrée) 

• Parcelles 331-371 

• Parcelle B 339 

Pour ce cas, le Département propose de modifier la proposition de zonage de la CIAF 

et de tracer un périmètre par découpage de ces parcelles afin de classer les 

boisements en périmètre libre, et les surfaces déclarées à la PAC en périmètre interdit. 

 

Les contributions du public 

Comme il a été détaillé dans le procès-verbal de synthèse de l’enquête, seules deux 

observations se sont ajoutées à celle du CRPF. Elles ont été consignées sur le registre 

de Mens. L’une interroge le maître d’ouvrage sur la prise en compte jugée inadéquate 

de zones à forte valeur écologique : des pelouses sèches à Saint Jean d’Hérans, et 

des zones marécageuses sur la même commune et à Chatel en Trièves.  

Dans ses réponses, le Département indique que les pelouses sèches sont 

généralement mises en périmètre interdit, « car elles ont un intérêt agricole non 

négligeable ». Sur de telles questions, la commissaire enquêtrice estime qu’il y a une 

lacune dans le dispositif de suivi du projet de règlement tel qu’il est prévu. En effet, 

faute de disposer d’un suivi qualifié, le maître d’ouvrage ne saura évaluer dans la durée 

si ces pelouses sèches sont préservées voire confortées par l’activité agricole, alors 

même qu’elles figurent à l’inventaire départemental. 
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De la même façon, la CIAF a classé les zones humides et marécageuses en majorité 

dans les périmètres interdits car « la zone humide est entretenue par les agriculteurs, 

il y a une activité compatible avec ces espaces à enjeux ». Comment s’en assurer 

dans le temps, faute de disposer d’un état initial de référence, et d’un suivi qualifié ? 

La commissaire enquêtrice veut relever que ces exemples, soulevés par le public, 

illustrent le décalage entre deux approches qui ne semblent pas articulées entre elles : 

celle du Département protecteur de secteurs à valeur ajoutée écologique, et celle du 

Département maître d’ouvrage de la règlementation des boisements. 

La seconde observation pointe de façon critique la relative discrétion de l’affichage 

public qui annonçait l’enquête et juge que la démarche n’a pas associé certaines 

parties prenantes à la démarche de conception du projet. La commissaire enquêtrice 

souhaite rappeler que l’affichage assuré par chaque commune a respecté la 

règlementation en la matière. Sur la question de la concertation en phase de 

conception du projet, il est rappelé que le Département la délègue largement aux CIAF 

locales. Celles-ci, de l’aveu de tous les acteurs, sont difficiles à composer, réunir (avec 

quorum), voire animer. Pour la commissaire enquêtrice, ce type d’instances, qui réunit 

en collèges les représentants qualifiés sur le sujet, est une authentique opportunité 

d’arbitrage entre différents intérêts et préoccupations.  

 

 

 

5. L’AVIS DE LA COMMISSAIRE ENQUÊTRICE  

 

Le projet de règlementation des boisements de Mens, Saint Jean d’Hérans et Chatel 

en Trièves comporte plusieurs points forts : 

• Il est issu d’une démarche collégiale conduite au sein de la CIAF de Mens, que 

plusieurs élus locaux participants ont décrite comme consensuelle, constructive 

et à l’écoute des différents intérêts en jeu. 

• Il vient combler un manque évident sur le territoire, car les règlements 

précédents étaient anciens et frappés de caducité. 

• L’approche intercommunale a permis d’harmoniser les prescriptions sur les 

territoires des trois communes sur les périmètres règlementés et de conserver 

une cohérence de vision quant aux périmètres situés aux limites communales. 

• Dans un contexte local de relative déprise agricole, la démarche a permis 

d’essayer de faciliter les conditions de la poursuite ou de la reprise de l’activité, 

ainsi qu’une identification précise des enjeux et contours des espaces boisés. 

L’interrogation principale issue de l’enquête tient à ce que la commissaire enquêtrice 

perçoit comme une forme un peu dépassée de certains tenants et aboutissants de cet 
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outil important d’aménagement de l’espace rural et de montagne. En avoir une vision 

réductrice, sans se doter de moyens d’évaluation environnementale à la hauteur des 

enjeux actuels, ainsi que de dispositifs de suivi qualitatifs sur les espaces sensibles ne 

semble pas correspondre au rôle qu’on peut attendre aujourd’hui en matière de 

planification de l’espace et des activités humaines dans de tels milieux. 

 

 

 

 

Après avoir pris connaissance de l’ensemble des pièces du dossier et des avis 

des autorités compétentes, analysé les contributions du public reçues pendant 

l’enquête et les réponses apportées par le département de l’Isère, maître 

d’ouvrage du projet, j’émets un  

AVIS FAVORABLE 

à la poursuite de la procédure d’élaboration de la règlementation de boisements 

des communes de l’est du Trièves :  Mens, Saint Jean d’Hérans et Châtel en 

Trièves. 

 

J’assortis cet avis de quatre recommandations et de deux réserves. 

 

 

 

RECOMMANDATIONS : 

Première recommandation : Je recommande vivement aux services du Département 

de se rapprocher du Centre régional Auvergne- Rhône Alpes de la propriété forestière 

(CRPF), pour définir les conditions dans lesquelles l’organisme peut lui produire ses 

observations et propositions sur le projet de règlement pour la commune de Saint Jean 

d’Hérans, à l’instar de ce qu’il a déjà fait pour les deux autres communes du projet 

(dans le cadre de l’enquête publique). Il me parait nécessaire que ces investigations 

soient soumises si cela est possible à l’examen d’une séance de la CIAF qui a élaboré 

le projet, et réalisées avant adoption du règlement par le Conseil général de l’Isère. 

Deuxième recommandation : Je recommande de réviser le projet de zonage de 

certaines grandes parcelles « mixtes », constituées à la fois de surfaces boisées 

adossées à des massifs de plus de 4 ha, mais aussi de surfaces à vocation agricole, 

généralement déclarées à la PAC. Dans ce domaine, contrairement au parti pris  

adopté par la CIAF, et suivant en cela l’avis des services du département, je 
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recommande que le zonage classe en « libre » les boisements, et en » interdit » les 

surfaces parcellaires cultivées. Cette latitude figure d’ailleurs dans la délibération 

cadre du Département de 2015. 

Sur Mens, cette recommandation concerne les parcelles A 366-339-567 (secteur 

« Serre du Thau-Les Mines »), A 539 (secteur » Les Chaffraires ») et D 709 (secteur 

« Routillon »). . 

Sur Chatel en Trièves, cette recommandation concerne les parcelles D 240 (gérée par 

un plan simple de gestion agrée), 331-371 et B 339. 

 

Troisième recommandation : Je recommande de réviser le classement en zone 

« interdite »de la parcelle A 29 (secteur « Aux marais »). Celle-ci n’est pas déclarée à 

la PAC, elle a eu une valeur agricole par le passé mais s’est enfrichée peu à peu. Cette 

parcelle pourrait être inscrite en zone « réglementée ». 

 

Quatrième recommandation :  Je recommande au Département de revoir les tenants 

et aboutissants de l’élaboration des futurs projets de règlementation des boisements 

qu’il compte engager. Il s’agirait de mieux intégrer dans son protocole opérationnel les 

enjeux globaux d’aujourd’hui et de demain en matière de connaissance et de prise en 

compte des interactions environnementales des écosystèmes ruraux et de montagne, 

de la biodiversité et du réchauffement climatique. 

 

 

 

RESERVES : 

Première réserve : Sur la commune de Mens, j’émets une réserve sur le classement 

en zone « interdite » des parcelles suivantes : E 281 (secteur « Les routes »), A 963 

(secteur « Eymery ») et A 524-525-533-534 (secteur les Chaffraires). Je préconise le 

classement de ces parcelles en zone « libre », du fait de la présence avérés de 

boisements anciens sur l’ensemble de leur surface, adossés à des massifs de plus de 

4 ha, comme le montrent les photos aériennes. 

 

Deuxième réserve : Sur la commune de Chatel en Trièves, j’émets une réserve sur le 

classement en zone interdite des parcelles suivantes : C 51-110-111-121 à 126-157 à 

159 (« secteur les Verdons-Champ de la vigne »), C 334 (secteur « Echarennes »), E 

300 (« Botta ») et E 51 (« Chambons »). Je préconise le classement de ces parcelles 

en zone « libre » du fait de la présence avérés de boisements anciens sur l’ensemble 

de leur surface, adossés à des massifs de plus de 4 ha. 
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Conclusions et avis remis au maître d’ouvrage le 4 avril 2026. 

 

La commissaire enquêtrice, Dominique GREMEAUX 

 


